Les  reproches  qu’on  a faits*  et  qiion  peut  faire  à Louis 

XVI  , sont  tous  rélatifs  à des  faits  , ou  antérieurs  à 
l’acceptation  réciproque  de  la  constitution  par  la  na- 
tion par  lui , ou  postérieurs  à cette  acceptation. 

Mais  ce  qui  est  antérieur  ne'sauroit  être  réproduic 
aujourd’hui  à sa  charge.  Tout  ce  qu’on  a pu,  ou^qu’on 
poiirroit  trouver  et  découvrir;  et  qui  n etolt  pas  con- 
nu quand  la  constitution  fut  acceptée  , ne  saurait  être 
plus  grave  , que  l’acte  de  son  départ  au  21  Juin  17^1 , 
et  que  la  protestation  écrite  de  sa  main  qu’il  laissa  en 
partant  : si  donc  la  nation  a accepté  une  constitution  oh 
ce  même  Louis  XVI  a été  conservé  et  reconnu  Roi  , 
elle  a irrévocablement  effacé  tout  ce  qui  jusques-là 
pouvoit  lui  être  imputé.  Je  ne  veux  pas  rappeler  le 
décret  d’oqbli,  et  d’amnistie  universelle  du  14  Sep- 
teml  re  , moyen  trop  foible  sans  doute  pour 
être  employé  , après  avoir  cité  un  acre  aussi  solennel. 
D3:C  , tout  ce  qu’on  produit  ou  ré  produit  aujourd’hui , 
et  qi  i remonte  à cette  époque  , est  sans  valeur  contre 
lui.  Il  y a eu  ji gment  et  décharge  nationale  y si  l’on 
j e.  t s’exprimer  ainsi. 


Il  ne  reste  à s’occuper  que  des  faits  de  l’autre  époqire^ 

Je  consens  à tenir  pour  démontrés , tous  ceux  qu  0 1 
voudra  supposer  les  plus  criminels,  et  à mulriplie{5  ^ 
au  gré  d:S  accusateurs  les  plus  violens;  ira-t-on  plus 
loin  cependant  que  ce  cas  prévu  par  l’acte  constku- 
ioncl?  S:  h Roi  se  met  à la  tue  dune  armée,  et  ert 


( i ) 

dirige  les  forces  contre  la  nation  ? certes  , tous  !cs 
crimes  présamables  sont  compris  dans  cette  Iiipothèse. 
Alors  il  fait  couler  le  sang  j il  le  répand  lui-méme  il 
esc  dévastateur , incendiaire,  meurtrier*  Cependant  qu’a 
déterminé  pour  un  cas  qui  retrace  limage  de  tous  les 
excès  , la  constitution  acceptéepar  la  natioii?  Il  sera 
censé  avoir  abdiqué. 

Ici  je  né  m’adresse  pas  seulement  aux  745  membres 
déjà  convention  nationale,  mais  à toute  la  nation  , et 
je  lui  dis  : tu  veux  juger  ; soit  : mais  souviens-toi  que 
^ ^ tippli^u^r  une  loi  ; tu  es  convaincue  que 
Louis  XVI  a mérité  la  plus  forte  peine  , eh  bien  ! fais 
pour  lui  comme  tu  ferois  pour  tout  autre  de  tes  mem- 
bres, comme  chacun  d’eux  voLidroit  qu’on  fit  pour  lui- 
même  conformément  à cet  article  des  droits  de  I hom- 
me:  /æ  loi  doit  être  la  meme  pour  tous  , soit  quelle 
protégé  y soit  quelle  punisse  \ conformément  encore  à 
celui-ci  : nul  ne  peut  tue  puni  y qiien  vertu  d'une  loi 
établie  et promulguée  antérieurement  au  délit , et  légd- 
ïemént  appliquée  1 aussi  à Louis  XVI,  d’après 
l'a^  conviction  que  tu  prétens  en  avoir  , la  plus  forte 
peine"  qu’a  déterminée  la  loi  établie  et  promulguée  an- 
térieurement â ses  délits:  prononce  , quil  est  censé 
avoir  abdiqué. 

Mais  ce  prononcé  scroic  sans  effet  aujourd’hui  que 
la  France  est  constituée  en  république.  Qu’en  voulez- 
vous  conclure  ? qu’il  n’y  a pas  lieu  à juger  ? je  me  prête 
à cette  conséquence:  vous  voiile:z  juger  cependant?  eh 
bien  1 faiteis  un  aae  qui  pourra  paraître  superflu , mais 
ne  faites  pas  un  acte  injuste. 

On  ne  pouvoit  répondre  à cette  argumentation  irré- 
fragable , que  par  un  sophisme  ^ et  on  l’a  fait;  On  a 
dit  ; la  nation  ri  est  pas  liée  par  l acté  consthutioneL 


(i  ) _ 

Voulez-vous  dire  , qu  en  vertu  du  principe  de  la 
veraineté  illimitée  , elle  a pu  le  rejetter;  quelle  peut 
en  adopter  un  autre,  aucun  même,  au  gré  de  sa  volon- 
té ou  de  son  caprice?  mais  qu’importe  pour  les  questions 
i|ui  se  rapportent  au  temps  ou  tel  acte  constitutionel 
çtok  celui  quelle  reconnoissoit  encore?  Ici  de  quels 
faits  s’agit”iî  ? de  faits  qui  ont  eu  lieu  en  même  temps 
queletat  étoit  sons  le  régime  delà  constitution  décrétée 
aux  années  1789,90,  91  , jurée  et  acceptée  par  la  na- 
tion ; et  vous  ne  voulez  pas  qu  elle  soit  îmut  de  les 
juger  d’après  ses  termes  formas  ? Vous  ne  voulez  pas , 
quand  elle  a dit  expressément;  a teldélit , tille  peine^ 
qu’elle  soit  liée  de  manière  à être  nécessitée  d’y  con- 
former sa  décision  , quand  le  cas  de  l’application  se 
présente  ? Cependant , encre  cette  obligation  étroite  j 
et  l’arbitrairé  le  plus  vague  , il  n’y  a pas  de  milieu  : 
voilà  a quelle  alternative  je  vous  ai  réduits  , voiis  ne 
pouvez  choisir  qu’entre  l’iine  ou  l’autre. 

Eh  bien  peuple  de  Paris  , convention  nationale 
Uation  entière  , vous  voilà  avertis  1 vous  savez  'que 
vous  pouvez  légitimement  y équitablement  ûXqï  envers 
Louis  XVI  , jusqu’à  juger  quil  est  censé  avoir  ah  di^ 
qui  I et  qu’au  de-là,  c’est  le  parjure  et  Viniquité, 

Prononcêz. 
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